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Le 18-03-2021
INFORMATION
Majoration sur février-mai des heures supplémentaires pour Covid-19

REF JURIDIQUE :
Décret n°2021-287 du 16 mars 2021 portant indemnisation et majoration exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées dans les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière
QUI PEUT EN BENEFICIER ET SOUS QUELLES CONDITIONS ?

Seules les heures  supplémentaires réalisées par les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public des établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, situés dans des zones de circulation active du virus et dont la liste est arrêtée par le directeur de l'ARS, sont indemnisées et font l'objet d'une majoration exceptionnelle.

Ainsi les heures supplémentaires effectuées entre le 1er février et le 31 mai 2021 au sein de ces établissements sont compensées sous la forme de la seule indemnisation.
Le calcul déroge à la réglementation normale et fait application :

- d'un coefficient de 1,875 pour les 14 premières heures supplémentaires 
- d'un coefficient de 1,905 pour les heures supplémentaires suivantes.
La rémunération horaire ainsi déterminée est appliquée pour le calcul des majorations tenant au travail de nuit, dimanche et jour férié.
Enfin, leur paiement doit intervenir avant le 1er août 2021.


RAPPEL -ART 2 LOI 86-33





1° Etablissements publics de santé relevant du titre IV du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique ;


2° Centre d'accueil et de soins hospitaliers mentionné à l'article � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691078&dateTexte=&categorieLien=cid" �L. 6147-2 �du code de la santé publique ;


3° Etablissements publics locaux accueillant des personnes âgées relevant du 6° du I de l'article � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid" �L. 312-1� du code de l'action sociale et des familles, à l'exclusion de ceux rattachés au centre communal d'action sociale de la ville de Paris ;


5° Etablissements publics locaux et établissements non dotés de la personnalité morale gérés par des personnes morales de droit public autres que l'Etat et ses établissements publics prenant en charge des mineurs ou adultes handicapés, présentant des difficultés d'adaptation ou atteints de pathologies chroniques, et relevant du 2°, 3°, 5° ou 7° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;











